GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

COUR ADMINISTRATIVE 


Numéro du rôle : 36888C 

Inscrit le 31 août 2015 


Audience publique du 5 juillet 2016 

Appel formé par 

la société anonyme Luxembourg, 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 22 juillet 2015 (n° 34190 du rôle) 

dans un litige l’opposant à 

une décision du directeur de l’administration des Contributions directes 

en matière d’impôts 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numéro 36888C du rôle, déposé au greffe de la Cour 
administrative le 31 août 2015 par la société anonyme ARENDT & MEDERNACH S.A., 
inscrite au barreau de Luxembourg, établie et ayant son siège social à L-2082 Luxembourg, 
14, rue Erasme, immatriculée au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous 
le n° B 186371, représentée par Maître Thierry LESAGE, avocat à la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats à Luxembourg, au nom de la société anonyme établie à L..., 
représentée par son conseil d’administration en fonctions, dirigé contre un jugement rendu 
par le tribunal administratif du Grand-Duché de Luxembourg le 22 juillet 2015, l’ayant 
déboutée de son recours tendant principalement à la réformation, sinon à l’annulation d’une 
décision du directeur de l’Administration des Contributions directes du 13 décembre 2013 
(n° C 19081), subsidiairement à la réformation, sinon à l’annulation du bulletin de l’impôt 
sur le revenu des collectivités de Tannée 2008 et du bulletin de la base d’assiette de l’impôt 
commercial communal de Tannée 2008, émis tous deux en date du 17 juillet 2013 par le 
bureau d’imposition Sociétés VI ; 

Vu le mémoire en réponse déposé au greffe de la Cour administrative le 5 octobre 
2015 par Monsieur le délégué du gouvernement Jean-Lou THILL pour compte de l’Etat ; 

Vu le mémoire en réplique déposé au greffe de la Cour administrative le 3 novembre 
2015 par Maître Thierry LESAGE pour compte de la société anonyme ... ; 

Vu le mémoire en duplique déposé au greffe de la Cour administrative le 25 
novembre 2015 par Monsieur le délégué du gouvernement Jean-Lou THILL pour compte de 
l’Etat ; 

Vu les pièces versées en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maître Martial BARBIAN, en 
remplacement de Maître Thierry LESAGE, et Monsieur le délégué du gouvernement Jean- 
Lou THILL en leurs plaidoiries respectives à l’audience publique du 8 décembre 2015. 


Par un courrier du 11 février 2013, le bureau d’imposition Luxembourg Sociétés VI 
de l’administration des Contributions directes, ci-après désigné par le « bureau 
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d’imposition », informa, par application du § 205 (3) de la loi générale des impôts du 22 mai 
1931, appelée « Abgabenordnung », en abrégé «AO», la société anonyme ..., ci-après 
désignée par la « société ... », de son intention de s’écarter de la déclaration fiscale relative à 
l’impôt sur le revenu des collectivités et à l’impôt commercial communal visant l’année 
fiscale 2008. Ledit courrier est de la teneur suivante : 

« [. . .] - Intérêts sur créances envers entreprises liées 

Du point de vue fiscal des prêts sans intérêts ne correspondent pas au principe 
« arm ’s length » et par conséquent le bureau d’imposition Sociétés 6 a procédé à la mise en 
compte d’une marge bénéficiaire de 0,25% sur le montant des prêts refinancés [. . .] ». 

Par courrier du 4 mars 2013, la société ... formula ses objections à l’encontre du 
redressement annoncé dans le courrier du 1 1 février 2013. 

En date du 17 juillet 2013, le bureau d’imposition émit à l’égard de la société ...le 
bulletin de l’impôt sur le revenu des collectivités de l’année 2008 avec la mention suivante 
s’agissant des points sur lesquels le bureau d’imposition s’est écarté de la déclaration 
fiscale : 

« Imposition suivant notre courrier § 205 (3) AO et suivant art 
circulaire LIR n° 164/2 du 28 janvier 2011 ». 

Le même jour, le bureau d’imposition émit à l’égard de la société . 
base d’assiette de l’impôt commercial communal de l’année 2008. 

Le 7 octobre 2013, la société ...introduisit une réclamation contre les deux bulletins 
prévisés. 

Par une décision du 13 décembre 2013 (n° C 19081 du rôle), le directeur de 
l’administration des Contributions directes, ci-après désigné par le « directeur », rejeta cette 
déclaration comme étant non fondée aux motifs suivants : 

« Vu la requête introduite le 8 octobre 2013 par le sieur ..., au nom de la société 
anonyme société ..., avec siège social à L-..., pour réclamer contre le bulletin de l'impôt sur 
le revenu des collectivités de l'année 2008 et contre le bulletin de la base d'assiette cle 
l'impôt commercial communal de l'année 2008, les deux émis en date du 17 juillet 2013 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi générale des impôts (AO) ; 

Considérant que si l'introduction de plusieurs instances par une seule et même 
requête n'est incompatible, en l'espèce, ni avec le secret fiscal, ni avec les règles de 
compétence et de procédure, elle ne dispense pas d'examiner chaque acte attaqué en lui- 
même et selon ses propres mérites et ne saurait imposer une jonction qu'il est loisible au 
directeur des contributions de prononcer lorsque les instances lui paraissent suffisamment 
connexes ; 

Considérant que les réclamations ont été introduites par qui de droit (§ 238 AO), 
dans les forme (§ 249 AO) et délai (§ 245 AO) de la loi, qu'elles sont partant recevables ; 

Considérant que la réclamante fait grief au bureau d'imposition de lui avoir majoré 
son bénéfice commercial déclaré d'un montant de 45.800 euros, cette majoration 
correspondant à une marge bénéficiaire de 0,25 pour cent sur une créance détenue par elle 
vis-à-vis de la société de droit italien « Grand hôtel via Veneto s.p.a. », cette marge étant 
applicable en matière fiscale à l'endroit de sociétés ayant comme objet unique le 
financement intra-groupe ; 


. 164 (3) LIR et 
..le bulletin de la 
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Considérant qu'en vertu du § 243 AO, une réclamation régulièrement introduite 
déclenche d'office un réexamen intégral de la cause, sans égard aux conclusions et moyens 
de la réclamante, la loi d'impôt étant d'ordre public ; 

qu'à cet égard, le contrôle de la légalité externe de l'acte doit précéder celui du bien- 

fondé ; 

qu'en l'espèce la forme suivie par le bureau d'imposition ne prête pas à critique ; 

Considérant de prime abord et à titre explicatif, cpie « depuis juin 2008, « ... » (en 
l'espèce la réclamante ) est l'actionnaire unique de « ... » (ci-après, en abrégé, « ... »), 
société de droit italien, dont le siège social est à Rome, ..., n. ..., propriétaire d'un immeuble 
destiné au secteur hôtelier sous l'enseigne « ... » » ; que « le financement associés (...) n'a 
jamais été fait à titre onéreux : ceci est clairement indiqué dans l'annexe du bilan 2008 de « 
... », comme le demande l'art. 2427, alinéa 1, n. 22-bis du code civil italien » ; que « selon le 
numéro 22-bis, de l'article 2427, alinéa premier, du code civil italien, l'annexe doit contenir 
des informations sur les opérations réalisées avec « les parties en corrélation » lorsque 
celles-ci sont importantes et n'ont pas été conclues selon les conditions habituelles du 
marché : et c'est le cas ici » (N. B. la réclamante affirme clairement que les conditions du 
libre marché ne sont pas remplies en ce qui concerne la relation entretenue avec sa filiale « 
... ») ; 

Considérant cpie la requérante énonce encore que « le législateur italien a renvoyé, 
pour la définition de « parties en corrélation », au contenu des principes comptables 
internationaux adoptés par l'Union européenne et, en particulier, au Principe comptable IAS 
24 concernant la note d'information du bilan sur les opérations ayant des « parties en 
corrélation » : ceci vaut également pour le Luxembourg » ; que « LIAS (paragraphe 9), pour 
ce qui concerne les « parties en corrélation », précise qu'une partie est en corrélation avec 
une entité, de façon directe ou indirecte, lorsque, entre-autre (sic), comme dans le cas 
présent: 

- elle contrôle l'entité 

- elle détient une participation dans l'entité, telle, qu'elle puisse exercer une influence 
importante sur cette dernière. » ; 

que, par conséquent, la réclamante « est une « partie en corrélation » de « ...» car 
elle contrôle la totalité du capital de celle-ci » ; 

Considérant qu'en ce qui concerne la question à propos de l'applicabilité d'une loi 
italienne sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg (N. B. il s'agit donc d’une question 
de territorialité), la requérante se réfère à l'article 9 de la Convention contre les doubles 
impositions actuellement en vigueur entre le Grand-Duché de Luxembourg et l'Italie ; qu'il y 
a lieu, à ce titre, de garder en mémoire que la réclamante, une société dont l'objet social se 
compose avant tout de la mise à disposition au profit de sociétés associées et intégrées au 
sein du même groupe commercial de liquidités dans le cas de besoin ; que les règles fiscales 
applicables à l'endroit d'une telle constellation, au niveau du droit supranational aussi bien 
qu'au niveau du droit interne, sont, à l'instar des dires de la réclamante, effectivement 
définies avant tout par l’article 9 concernant les entreprises associées de la convention 
modèle contre les doubles impositions instaurée par l'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), cet article ayant été repris tel quel par la Convention 
contre les doubles impositions entre le Luxembourg et l'Italie ; 

Considérant que d'après l'article 9 de l'OCDE, précité, lorsque a) une entreprise 
d'un Etat contractant participe directement ou indirectement à la direction, au contrôle ou 
au capital d'une entreprise de l'autre Etat contractant, ou que b) les mêmes personnes 
participent directement ou indirectement à la direction, au contrôle ou au capital d'une 
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entreprise d'un Etat contractant et d'une entreprise de l'autre Etat contractant, et que dans 
l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui 
seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces 
conditions, auraient été réalisés par l'une des entreprises mais n 'ont pu l'être en fait à cause 
de ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en 
conséquence ; 

Considérant que le principe de pleine concurrence, sus-énoncé, constitue la norme 
internationale adoptée par les pays membres de l'OCDE qui doit être utilisée pour la 
détermination des prix de transfert entre entreprises associées effectuant des transactions 
transfrontalières ; que pour assurer l'application de ce principe, l'OCDE a élaboré des 
lignes directrices, régulièrement mises à jour, destinées à être observées aussi bien par les 
entreprises multinationales que par les administrations fiscales dans le cadre de 
rétablissement des prix de transfert entre entreprises associées effectuant des transactions 
transfrontalières ; 

Considérant qu'un service intra-groupe, dont notamment une transaction de 
financement intra-groupe, a été rendu si, dans des circonstances comparables, une 
entreprise indépendante avait été disposée à payer une autre entreprise indépendante pour 
exécuter cette activité, ou si elle l'avait exécutée elle-même ; que si un financement intra- 
groupe a été effectué, il échet de déterminer, comme pour les autres types de transferts intra- 
groupes, si les modalités convenues sont conformes au principe de pleine concurrence, c'est- 
à-dire qu'elles correspondent au prix qui aurait été pratiqué et accepté par des entreprises 
indépendantes dans des circonstances comparables ; qu'il convient, partant, de procéder à 
une analyse de comparabilité ; qu 'en général, la rémunération de chaque entreprise partie à 
une transaction donnée est le reflet des fonctions qu'elle a assumées (compte tenu des actifs 
mis en œuvre et des risques assumés) ; qu' ainsi, il importe d'identifier et de comparer les 
activités et responsabilités économiquement significatives, les actifs utilisés et les risques 
assumés par les parties aux transactions ; 

Considérant que la requérante tend néanmoins à appréhender l'article 9 de la 
convention modèle de l'OCDE tout différemment ; que selon elle, se référant au Comité des 
Affaires fiscales de l'OCDE, il existerait « une relation entre les conventions fiscales et la 
législation nationale en matière de sous -capitalisation qui relève du domaine d'application 
de l'art. 9 du Modèle de Convention OCDE », en sorte que cet « article permet de 
déterminer non seulement si le taux d'intérêt prévu dans un contrat de financement est un 
taux de pleine concurrence mais encore si ce qui est présenté comme un financement peut 
être considéré comme tel, ou, plutôt, ne doit-il pas être considéré comme une mise à 
disposition de fonds d'une autre nature et plus particulièrement comme une participation au 
capital social » ; qu'en guise de conclusion, ou, plutôt, par le biais de son interprétation 
audacieuse, la réclamante retient qu'«en d'autres termes, la Convention contre les doubles 
impositions signée entre le Luxembourg et l'Italie, dans l'article 9 mentionné, fait prévaloir 
la norme interne ( italienne en l'occurrence ) sur la norme conventionnelle » ; 

Considérant que cette interprétation présente d'ailleurs deux inconvénients majeurs 
différents mais tout de même interdépendants, dont, d'une part, l'interprétation générale en 
ce qui concerne le champ d'application et la prééminence fondamentale des conventions 
fiscales sur la réglementation fiscale interne d'un Etat, et, d'autre part, les conséquences 
fiscales au niveau de l'Italie d'un côté et du Grand-Duché de Luxembourg de l'autre, de 
l'application des dispositions de l'article 9 de la convention en question pour ce qui est du 
cas d'espèce, le cas échéant, à l'instar de l'interprétation prônée par la réclamante ; 

Considérant qu'en ce qui concerne l'application de manière générale des conventions 
contre les doubles impositions, celles-ci tendent à éviter une double imposition 
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internationale; dite juridique, qui a lieu lorsqu'un contribuable se trouve atteint, au titre 
d'une même base et d'une même période, par des impôts de nature comparable appliqués 
par deux ou plusieurs juridictions fiscales nationales ; que dans leur application simultanée 
et bilatérale par les deux Etats qui s'y sont engagés, les conventions se justifient notamment 
de par leur traitement équitable et uniforme des contribuables, en respectant le principe de 
la non-discrimination d'une personne réalisant des revenus ou ayant sa fortune sur les 
territoires de plusieurs Etats vis-à-vis d'une personne ne réalisant des revenus ou n 'ayant sa 
fortune que sur le territoire d'un seul Etat ; 

Considérant encore que les conventions fiscales internationales constituent des 
traités bilatéraux qui, lors de leur élaboration, ont de prime abord été négociés, paraphés et 
signés, puis délibérés au niveau national pour finalement être ratifiés et entrer en vigueur; 
qu'elles constituent dès lors des lois auxquelles doit se conformer chaque acteur visé par 
leur champ d'application ; que par conséquent le contribuable n'est nullement en mesure 
d'opter ou non pour l'application de la convention ; que le principe de la hiérarchie des 
normes n'est autre qu'un classement hiérarchisé de l'ensemble des nonnes qui composent le 
système juridique d'un Etat de droit pour en garantir la cohérence et la rigueur ; qu'il est 
fondé sur le principe qu'une norme doit respecter celle du niveau supérieur et la mettre en 
œuvre en la détaillant ; 

Considérant que lors d'un conflit de normes, la hiérarchie des nonnes permet de 
faire prévaloir la norme de niveau supérieur sur la norme qui lui est subordonnée ; qu'en 
l'occurrence les conventions internationales priment toujours sur le droit national ; que c'est 
justement le droit interne qui doit nécessairement se conformer aux conventions fiscales en 
vigueur, de sorte cpie contrairement aux allégations de la réclamante, l'article 2427, alinéa 
I e ', n° 22 -bis du code civil italien, jouant soi-disant un rôle en ce qui concerne la résolution 
du conflit surgissant en l'espèce, ne saurait nullement sortir ses effets sur le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg ; que, bien au contraire, il importe, sur base de l'application 
combinée des dispositions de l'article 9 de la convention entre l'Italie et le Luxembourg, et 
de celles régissant en matière fiscale interne, de procéder à l'imposition de la réclamante en 
respectant pleinement le principe de pleine concurrence (« arm' s length principle »), tel 
qu'évoqué ci-avant (cf supra) ; 

Considérant plus spécialement que pour ce qui est des conséquences globales d'une 
interprétation telle que souhaitée par la requérante, consistant en considérant les fonds mis 
à disposition à « ...» comme « une mise à disposition de fonds d'une autre nature et plus 
particulièrement comme une participation au capital social », pour reprendre les termes de 
l'auteur de la requête, il y a lieu de mettre en exergue que dans ce cas, même si aucune mise 
en compte d'une éventuelle marge bénéficiaire n'était nécessaire au niveau de l'imposition 
de la réclamante au Luxembourg, la totalité des revenus générés seraient à imposer de plein 
droit en Italie ; que ceci ne peut surtout pas représenter l'objectif primordial des associés de 
« ...», pour ne pas dire que cette idée serait totalement contraire au but réellement recherché 
par eux, à savoir l'atténuation de la charge fiscale globale du groupe d'entreprises, le simple 
fait d'avoir créé une filiale luxembourgeoise démontrant cette présomption largement ; 
qu'admettre le contraire équivaudrait à remettre en question l'existence même de la 
réclamante, pour la priver de toute raison d'être et de toute légitimation ; 

Considérant qu' après avoir consigné, une fois pour toutes, l'ensemble des principes 
fondamentaux qui interviennent en l'espèce, il importe dorénavant d'analyser et de vérifier si 
la marge bénéficiaire mise en compte par le bureau d'imposition s'avère de droit ; qu'à ce 
titre, il y a lieu de rappeler que la réclamante a principalement pour objet « la prise de 
participations sous quelque forme que ce soit, dans des entreprises luxembourgeoises ou 
étrangères, et toutes autres formes de placement, l'acquisition par achat, souscription ou de 
toute autre manière, ainsi que l'aliénation par vente, échange ou de toute autre manière de 


5 



titres, obligations, créances, billets et autres valeurs de toutes espèces, l'administration, le 
contrôle et le développement de telles participations » ; qu'elle peut en outre « participer à 
la création et au développement de n 'importe quelle entreprise financière, industrielle ou 
commerciale, tant au Luxembourg qu'à V étranger et leur prêter concours, que ce soit par 
des prêts, des garanties ou de toute autre manière » ; qu'elle peut « prêter ou emprunter, 
avec ou sans intérêts et procéder à l'émission d'obligations, sans procéder par des émissions 
publiques » ; qu'elle peut donc « réaliser toutes opérations mobilières, financières ou 
industrielles, commerciales, liées directement ou indirectement à son objet et avoir un 
établissement commercial ouvert au public » ; que, finalement, elle peut « également donner 
ses avoirs en gage, dans l'intérêt de ses associés », « faire toutes les opérations 
immobilières, telles que l'achat, la vente, la location, l'exploitation et la gestion d'immeubles 
», « acquérir et mettre en valeur tous brevets et autres droits se rattachant à ces brevets ou 
pouvant les compléter », de sorte qu'en fin de compte, elle peut « d'une façon générale, (...) 
prendre toutes mesures de contrôle et de surveillance et faire toutes opérations qu'elle 
jugera utiles à l'accomplissement ou au développement de son objet » ; 

Considérant que malgré cette diversité d'opérations commerciales et financières que 
la requérante est libre d'accomplir d'après ses statuts, elle n'a procédé à d'autres activités, 
au titre de l'année litigieuse, qu'à la réception de fonds monétaires pour, ensuite, les 
remettre à nouveau à la disposition d'autrui ; qu'elle a donc agi comme une sorte 
d'intermédiaire pour ce qui est des flux monétaires entre ses créanciers et ses clients ; qu'en 
général, le but d'une société commerciale, à l'opposé d'une association sans but lucratif 
réside per se dans la réalisation actuelle et efficace de bénéfices, de sorte que, même en 
admettant, eu égard à son activité de financement intra-groupe, que les bilans et résultats 
financiers de la réclamante ne prêteraient, d'un point de vue purement commercial, pas à 
critique, il n'en demeure pas moins que d'un point de vue fiscal, il échet, à l'instar du bureau 
d'imposition, de procéder à la mise en compte d'une marge bénéficiaire se basant sur des 
critères économiques valablement retraçables, i.e. sur des critères qui pourraient aisément 
se réaliser entre des parties tierces ; 

Considérant qu'afin d'être en mesure de déterminer une telle marge bénéficiaire, il 
importe de procéder à l'analyse d'une situation défait pareille existant entre des acteurs non 
concernés l'un par l'autre ; que d'une manière générale, une société commerciale dont un 
des seuls objets est la mise à disposition d'importantes sommes d'argent à titre de 
financement ou de soutien de projets d'affaires, se doit forcément de réaliser l'ensemble de 
ses bénéfices à travers cette activité de financement, le principe de pleine concurrence prôné 
par l'article 9 de la convention modèle de l'OCDE se trouvant dès lors intrinsèquement 
rempli ; que les sommes prêtées à court, moyen ou long terme à des clients se doivent 
nécessairement de générer, fiscalement, des intérêts créditeurs ; qu'en l'occurrence, le 
bureau d'imposition a appliqué une marge bénéficiaire brute de 0,25% sur l'ensemble des 
prêts octroyés, cette marge équivalant, pour une période de 209 jours consécutifs sur 365, 
approximativement à (0,25% x 32.002.999,00 x 209/365 i.e.) 45.800 euros ; 

Considérant qu'une marge bénéficiaire dite brute (i.e. un ratio qui mesure la 
rentabilité relative des ventes nette), au contraire d'une marge bénéficiaire définie comme 
nette (i.e. un ratio financier qui mesure la rentabilité finale d'un établissement), prend en 
compte l'ensemble des opérations commerciales et financières réalisées au titre d'une année 
d'imposition et actées au travers de comptes et bilan commerciaux, pour arriver à un 
résultat fiscal tel qu'il aurait valablement pu se réaliser entre tiers ; que le corollaire de 
cette démarche, en ce qui concerne non seulement les mesures supranationales dont 
notamment l'article 9 de la convention modèle de l'OCDE, mais plus précisément les 
préceptes et directives indigènes, constitue notamment les paragraphes 6 et 11 de la loi 
d'adaptation fiscale (StAnpG) de même que l'article 56 de la loi concernant l'impôt sur le 
revenu (L.I.R.) ; qu'en outre, du fait que la majoration ne s'avère aucunement outrancière, il 
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importe de confirmer le bureau d'imposition dans sa manière d'agir ; que pour le surplus, 
les impositions sont également conformes à la loi et aux faits de la cause et ne sont d'ailleurs 
pas autrement contestées ; 

PAR CES MOTIFS 

reçoit les réclamations contre le bulletin de I ’ impôt sur le revenu des collectivités et 
contre le bulletin de la base d’assiette de l’impôt commercial communal de l’année 2008 en 
Informe, 

les rejette comme non fondées ». 

Par requête déposée au greffe du tribunal administratif le 13 mars 2014, la société 
...fit introduire un recours tendant principalement à la réformation, sinon à l’annulation de la 
décision du directeur du 13 décembre 2013 et subsidiairement à la réformation, sinon à 
l’annulation du bulletin de l’impôt sur le revenu des collectivités de l’année 2008 et du 
bulletin de la base d’assiette de l’impôt commercial communal de la même année, les deux 
émis le 17 juillet 2013. 

Dans son jugement du 22 juillet 2015, le tribunal administratif reçut le recours 
principal en réformation en la forme, mais, au fond, le déclara non justifié et en débouta la 
société .... Le tribunal dit encore qu’il n’y avait pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire 
en annulation dirigé contre la décision du directeur du 13 décembre 2013, ni sur les recours 
subsidiaires en réformation, sinon en annulation dirigé contre le bulletin de l’impôt sur le 
revenu des collectivités de l’année 2008 et le bulletin de l’impôt de la base d’assiette de 
l’impôt commercial communal de la même année. Il rejeta finalement la demande en 
paiement d’une indemnité de procédure formulée par la demanderesse et condamna cette 
dernière aux frais. 

Par requête déposée au greffe de la Cour administrative le 31 août 2015, la société ...a 
fait régulièrement relever appel de ce jugement du 22 juillet 2015. 

Elle précise d’abord qu’elle ne conteste le jugement entrepris qu’en tant qu’il a rejeté 
ses moyens de première instance et n’a pas réformé, sinon annulé la décision directoriale 
déférée, ainsi qu’en tant qu’il a rejeté se demande en allocation d’une indemnité de 
procédure et l’a condamnée aux frais. Elle déclare ne pas critiquer le jugement entrepris en 
ce qu’il a conclu au caractère non pertinent de l’article 56 de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu, en abrégé « LIR », comme fondement de la décision 
directoriale déférée. 

L’appelante expose en fait être depuis juin 2008 l’actionnaire unique de la société de 
droit italien ..., ci-après désignée par la « société ...», ayant son siège social en Italie et qui 
serait propriétaire d’un immeuble destiné au secteur hôtelier sous l’enseigne « ... ». Afin 
d’apporter à sa filiale ... les fonds nécessaires à l’exploitation de cet hôtel, elle lui aurait 
consenti au cours de l’année 2008 un financement qualifié par elle de «financement 
infrugifère » ( « finanziamento infruttifero »), tel que cela serait indiqué dans l’annexe au 
bilan 2008 de la société .... 

L’appelante reproche au directeur d’avoir manqué de motiver son rejet à la lumière 
des moyens soulevés par elle en ne s’étant prononcé ni sur son moyen développé dans la 
réclamation sur la qualification du capital mis à disposition de la société ... de financement 
en corrélation avec le capital social, voire de participation au capital social, ni sur son 
argumentation que le principe de libre concurrence serait respecté dans la mesure où un 
financement en fonds propres entre deux entreprises non liées n’aurait pas donné lieu à des 
effets économiques différents. Le directeur se serait en effet contenté de contourner la 
question ainsi soulevée relative à l’existence d’une participation au capital en préjugeant de 
la volonté des parties impliquées et en énonçant de manière péremptoire que l’imposition de 
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la totalité des revenus en Italie ne pourrait pas représenter l’objectif des associés de la filiale 
sous peine de remettre en question l’existence même de l’appelante. L’appelante en déduit 
qu’à défaut d’une prise de position claire et argumentée par rapport aux moyens développés 
par elle dans sa réclamation, la décision directoriale déférée ne pourrait pas être considérée 
comme régulière et que le jugement entrepris devrait encourir la réformation en ce sens. 

Les dispositions générales relatives au régime des décisions (« Verfiigungen ») 
contenues aux §§ 91 à 96 AO ne prévoient pas une obligation générale, sous peine 
d’annulation, de motivation expresse d’une décision telle celle en cause. 

Le § 258 (1) AO énonce que « Bei Zuriickweisung des Rechtsmittels soi! die 
Entscheidung das tatsachliche und rechtliche Vorbringen und die Beweisergebnisse 
würdigen [...] ». 

Cette disposition est dès lors rédigée comme une règle dispositive (« Sollvorschrift ») 
que le législateur a tracée comme norme générale à suivre sans lui donner un caractère 
contraignant absolu. Il est cependant vrai que cette disposition a été interprétée dans le passé 
par le Comité du contentieux du Conseil d’Etat (cf. CE 27 juillet 1963, n° 5833) et par la 
doctrine (Jean Olinger, La procédure contentieuse en matière d’impôts directs , Etudes 
fiscales, 81-85, n° 196, p. 125) comme imposant formellement une obligation constante de 
motivation au directeur. Cependant, cette interprétation était essentiellement fondée sur le 
caractère juridictionnel qui était alors attribué à une décision directoriale statuant sur une 
réclamation et sur le principe qu’il serait de l’essence des décisions juridictionnelles d’être 
motivées sous peine de violer les droits de la défense. 

Or, suite à l’entrée en vigueur de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l’ordre administratif, une décision directoriale statuant sur 
une réclamation n’a plus une nature juridictionnelle mais s’analyse en une décision 
administrative. Il s’y ajoute que la loi prévisée du 7 novembre 1996 a modifié le § 211 (2) 
AO sur le contenu des bulletins par le remplacement des termes « sollen » par « müssen », de 
manière à avoir modifié les exigences y inscrites d’un caractère dispositif vers un caractère 
impératif, mais que le législateur a prévu lui-même dans la même novelle législative la 
sanction pour le non-respect du § 211 (2) AO en rendant expressément applicable celle 
prévue par le § 246 (3) AO, à savoir que le délai de recours ne prend pas cours. Le § 258 AO 
n’a cependant pas été modifié par la loi prévisée du 7 novembre 1996. 

A partir de ces évolutions législatives, il faut conclure qu’une décision directoriale 
statuant sur une réclamation n’est pas soumise à une exigence formelle de motivation 
complète dont le non-respect serait sanctionné par l’annulation de la décision et que 
l’obligation de motivation ne se conçoit à l’égard d’une décision directoriale qu’à travers le 
principe général du droit du respect des droits de la défense, en ce sens qu’il faut et il suffit 
que les motifs à la base de la décision aient existé à la date où elle a été prise et que le 
contribuable doit être en mesure de connaître la motivation d’une décision au plus tard au 
cours de la procédure contentieuse devant les juridictions administratives afin de pouvoir 
utilement préparer sa défense. 

En l’espèce, les premiers juges ont valablement considéré que le directeur avait à 
suffisance exposé les éléments de fait et de droit motivant sa décision et que si, le cas 
échéant, il avait omis de répondre exhaustivement à un moyen, cette circonstance n’entraîne 
cependant pas ipso facto l’irrégularité de sa décision d’un point de vue formel, mais est tout 
au plus susceptible d’avoir des incidences sur le bien-fondé de la décision. C’est partant à 
bon droit que les premiers juges ont rejeté ce moyen de légalité externe de l’appelante. 

Quant à la justification au fond de la décision directoriale déférée, l’appelante 
reproche au tribunal d’avoir confirmé le bureau d’imposition en ce qu’il a reconnu 
l’existence d’une distribution cachée de bénéfices au sens de l’article 164 (3) LIR en 
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l’espèce et elle estime que deux des conditions fixées par cette disposition ne se trouveraient 
pas remplies dans son cas. 

Ainsi, en premier lieu, l’appelante soutient qu’il n’y aurait en l’espèce aucun 
avantage en ce qu’elle aurait convenu avec sa filiale un financement non porteur d’intérêts 
conformément au droit italien et que sa filiale ... n’aurait jamais déduit aucune charge 
d’intérêts en relation avec ce financement, tout comme elle-même n’aurait jamais perçu 
aucun revenu d’intérêts y relativement. La voie choisie correspondrait à une augmentation 
des fonds propres de sa filiale et pareille opération serait entièrement conforme aux droits 
civil, comptable et fiscal italien, ainsi qu’en témoignerait l’avis juridique d’un avocat italien. 
L’appelante en déduit que le financement en cause devrait être analysé comme un 
financement en fonds propres et non pas comme un financement par dette. Il en découlerait 
que le bénéfice retiré par l’appelante du financement litigieux, à savoir un bénéfice zéro, ne 
différerait pas de celui qui serait retiré par des exploitations similaires dans la mesure où un 
financement en fonds propres ne serait par principe jamais porteur d’intérêts, ce qui serait 
tout à fait logique du point de vue économique. 

Il est vrai que les éléments du dossier soumis par l’appelante, dont notamment l’avis 
juridique d’un avocat italien et une étude approfondie sur les versements et financement des 
associés, permettent de conclure que le droit italien admet a priori, en ce qui concerne le 
financement de l’activité d’une société par ses associés, à côté du financement par la voie du 
prêt soumis à une obligation de remboursement et de celui du financement par la voie de 
l’apport au capital social, la validité d’une troisième forme de financement de type 
« hybride » par la voie d’un apport atypique non conditionné par une obligation de 
remboursement qui augmente les capitaux propres de la société bénéficiaire sans entrer dans 
le capital social lui-même et qui sert le plus souvent à combler des pertes ou augmenter les 
fonds propres. Cependant, il se dégage des mêmes documents qu’un tel apport atypique doit 
être comptabilisé par la société bénéficiaire sur un compte de réserves. Or, il découle des 
comptes annuels tant de l’appelante que de la société ... que la seconde a comptabilisé la 
somme mise à sa disposition par la première en l’année 2008 en tant que dette à plus d’un 
an, tandis que la première a comptabilisé la même somme en tant que créance envers une 
entreprise liée. Au vu de cette comptabilisation de la somme en cause par les deux sociétés 
concernées comme opération de prêt donnant heu à une créance remboursable, l’appelante 
ne saurait utilement se prévaloir du régime de l’apport atypique prétendument admis en droit 
italien. 

Les éléments soumis en cause par l’appelante font encore état de ce que le droit fiscal 
italien établirait certes à l’égard des financements par prêt une présomption légale de leur 
caractère rémunéré par des intérêts, mais que cette présomption pourrait être renversée par 
l’inscription du financement dans un compte spécifique des comptes annuels et par 
l’indication de son caractère non rémunéré dans les annexes aux comptes annuels, pareille 
exigence s’appliquant notamment à l’égard d’opérations de financement entre sociétés liées 
effectuées à des conditions ne correspondant pas à celles du marché. Il paraît également que 
la jurisprudence italienne reconnaisse la validité d’une décision d’une société-mère 
d’accorder à sa filiale un prêt sans intérêts et le caractère illégitime de la taxation d’intérêts 
présumés découlant d’un tel financement. En l’espèce, la société ... a effectivement 
renseigné le montant de 8.574.183 € mis à sa disposition par l’appelante durant l’année 2008 
dans le tableau des dettes payables au-delà de l’exercice faisant partie des annexes à ses 
comptes annuels de l’exercice 2008 comme «financement sans intérêt », de manière que la 
société ... et l’appelante pourraient a priori se prévaloir de cette faculté d’un financement 
sans intérêts qui serait admissible en droit italien. 

Or, la validité possiblement reconnue d’un prêt remboursable accordé sans charge 
d’intérêts par une société-mère à sa filiale en droit fiscal italien ne se vérifie pas telle quelle 
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également en droit interne luxembourgeois en l’absence d’une disposition afférente de droit 
international. L’article 9 de la Convention entre le Luxembourg et l’Italie tendant à éviter les 
doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune et à prévenir la fraude 
et l’évasion fiscales et du Protocole final, signés le 3 juin 1981, ci-après désignée par la 
« Convention », dispose par contre que « lorsque a) une entreprise d’un Etat contractant 
participe directement ou indirectement à la direction, au contrôle ou au capital d’une 
entreprise de l’autre Etat contractant, ou que b) les mêmes personnes participent 
directement à la direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise d’un Etat contractant 
et d’une entreprise de l’autre Etat contractant, et que, dans l’un et l’autre cas, les deux 
entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou financières, liées par des conditions 
acceptées ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient conclues entre entreprises 
indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été obtenus par l’une des 
entreprises mais n ’ ont pu 1 ’ être en fait à cause de ces conditions, peuvent être inclus dans 
les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence ». Cette disposition, sans 
constituer elle-même une base légale autonome pour une correction de bénéfices en vertu du 
principe arm’s length, n’impose pas la reconnaissance de la validité d’un prêt sans intérêts 
entre sociétés liées, mais va même dans le sens contraire en réservant au droit interne 
luxembourgeois le droit d’inclure dans le bénéfice imposable d’une société luxembourgeoise 
le revenu que celle-ci n’a pas pu réaliser à cause des relations financières entre la société 
luxembourgeoise et sa filiale italienne convenues d’après des conditions qui diffèrent de 
celles qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes. 

En outre, l’article 11 de la Convention n’impose pas une certaine qualification dans 
les relations entre l’Italie et le Luxembourg qui devrait être appliquée également pour les 
besoins de l’application de la législation interne luxembourgeoise, étant donné qu’en 
l’absence d’une contre -partie pour le financement litigieux, cette disposition visant les seuls 
revenus de créances n’est pas appelée à s’appliquer en l’espèce. 

En droit interne luxembourgeois, il convient de préciser d’abord que le montant du 
capital du financement litigieux ne peut pas être qualifié comme apport caché au vu de sa 
nature de créance remboursable se dégageant des comptabilités de l’appelante et de la 
société .... De même, le montant annuel des intérêts que l’appelante aurait pu mettre en 
compte à l’égard de la société ... ne peut pas non plus être qualifié comme apport caché, vu 
que l’octroi d’un crédit sans intérêt s’analyse en la jouissance du bien économique constitué 
par le crédit et non pas en le transfert d’un bien économique. 

Par rapport à la qualification comme distributions cachées invoquée par le bureau 
d'imposition et le directeur, l’article 164 (3) LIR dispose que « les distributions cachées de 
bénéfices sont à comprendre dans le revenu imposable. Il y a distribution cachée de 
bénéfices notamment si un associé, sociétaire ou intéressé reçoit directement ou 
indirectement des avantages d’une société ou d’une association dont normalement il 
n ’ aurait pas bénéficié s ’il n ’ avait pas eu cette qualité ». 

L’avantage visé par cette disposition s’analyse en principe pour la société qui 
l’octroie en un emploi de revenus sans bénéficier d’une contrepartie effective. L’allocation 
de cet avantage doit trouver son explication essentielle dans l’existence du lien participatif et 
elle ne doit pas pouvoir être justifiée par des motifs d’ordre économique valables qui 
auraient amené un gestionnaire prudent et avisé à accorder un avantage similaire à un tiers 
ou au même bénéficiaire. 

La notion de l’avantage au sens de l’article 164 (3) LIR se recouvre ainsi à cet égard 
largement avec celle d’un bénéfice non obtenu en raison de conditions dans les relations 
commerciales ou financières entre sociétés liées qui diffèrent de celles qui seraient conclues 
entre entreprises indépendantes telle que définie à l’article 9 de la Convention. 
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Le critère de l’absence de motifs d’ordre économique valables doit être entrevu de 
prime abord par rapport à la société en question considérée à titre isolé dans la mesure où un 
gestionnaire prudent et avisé doit avoir pour but primaire de faire prospérer sa propre 
entreprise avant de prendre en compte les besoins d’une autre entreprise. 

Par rapport à une opération de financement consistant en un prêt remboursable 
accordé à une autre société, la réalité de la vie des affaires, découlant du caractère rémunéré 
des prêts accordés par les établissements bancaires et du but lucratif d’une activité 
économique engendrant qu’un avantage économique accordé à autrui connaisse une contre- 
partie économique équivalente, implique qu’un tel prêt soit rémunéré par des intérêts à payer 
par l’emprunteur. Il a ainsi déjà été jugé qu’un gérant même moyennement diligent et 
consciencieux, tendant à assurer la rentabilité d'une exploitation commerciale, ne 
consentirait pas une avance de fonds à un tiers en acceptant l’absence d’une rémunération 
convenue d’avance et une possibilité d’une rémunération largement tributaire de facteurs 
économiques extérieurs, une telle structuration d’une avance de fonds ne pouvant s’expliquer 
que par d’autres circonstances particulières (trib. adm. 3 novembre 2011, n° 27431 du rôle, 
confirmé par Cour adm. 29 mars 2012, n° 29602C du rôle. Pas. adm. 2015, V° Impôts, n° 
412). 

Il s’ensuit qu’en principe, le fait par l’appelante d’avoir accordé un financement à sa 
filiale ... sans la stipulation d’intérêts débiteurs à payer par la dernière à la première de ce 
chef ne peut pas être considéré comme acte d’un gestionnaire prudent et avisé et s’analyse 
ainsi a priori en un avantage au sens de l’article 164 (3) LIR. 

Il ne saurait néanmoins être exclu que l’intérêt propre d’une société commerciale 
puisse l’amener à accorder un financement sans intérêts à une filiale notamment afin 
d’assurer le maintien de l’activité de cette dernière, ayant une incidence sur la valeur de la 
participation dans et des créances envers cette filiale, en lui permettant de combler des pertes 
ou de développer son activité. Cependant, l’admission d’une telle exception au principe du 
caractère nécessairement rémunéré d’un financement par voie de prêt requiert la preuve 
concrète qu’un tel financement non rémunéré se trouve justifié par une nécessité économique 
tenant à la situation concrète et à l’activité à la fois actuelle et projetée de la filiale. 

En l’espèce, l’appelante se prévaut essentiellement de la faculté d’un financement 
infrugifère admise en droit italien mais ne justifie point dans quelle mesure l’octroi de ce 
financement se trouverait dicté par une nécessité économique telle que visée ci-avant, de 
manière qu’elle n’a pas utilement infirmé l’existence d’un avantage au sens de l’article 164 
(3) LIR découlant du caractère non rémunéré du financement litigieux. Il s’ensuit que le 
premier volet de l’argumentation de l’appelante laisse d’être justifié. 

En deuxième lieu, l’appelante considère que le concept des distributions cachées de 
bénéfices n’aurait vocation à s’appliquer que dans une relation entre société-mère et filiale 
de manière ascendante aux avantages accordés par la filiale à la société mère et non pas de 
manière descendante aux avantages accordés par une société-mère à sa filiale, comme dans 
le cas sous examen. 

L’appelante considère dans ce cadre que le tribunal aurait qualifié de manière erronée 
sa filiale ... d’intéressée au sens de l’article 164 (3) LIR. Elle fait valoir que cette disposition 
viserait les distributions faites envers un associé, un sociétaire ou un intéressé et que la 
jurisprudence aurait déjà décidé que l’article 164 (3) LIR, en ce qu’il établirait des 
présomptions juris et de jure de distribution occulte de bénéfice, devrait recevoir une 
interprétation restrictive, de manière que le terme intéressé devrait être interprété comme une 
partie liée à l’actionnaire par un lien familial, sociétal ou encore contractuel. De la sorte, la 
société ... ne pourrait en aucun cas être considérée comme une partie intéressée à laquelle 
une distribution serait faite via l’actionnaire de l’appelante, au motif qu’elle ne serait rien 
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d’autre qu’une filiale détenue entièrement par l’appelante et qu’elle se trouverait partant dans 
une situation inverse à celle visée par l’article 164 (3) LIR. L’appelante se réfère encore aux 
travaux parlementaires relatifs à la LIR pour en déduire que la notion de distribution cachée 
serait décrite par une fonnule générale devant être appliquée aux différents cas d’espèce 
envisageables et que la disposition de l’article 164 (3) LIR serait directement inspirée du § 6 
de la Kôrperschaftssteuergesetz allemande antérieurement applicable. Elle se prévaut ensuite 
de la jurisprudence allemande qui reconnaitrait l’existence d’une distribution cachée 
seulement en cas d’allocation d’un avantage à un associé ou à une « ihm nahestehende 
Person », de manière que cette dernière notion de la personne proche de l’associé serait 
l’équivalent de celle de l’intéressé de l’article 164 (3) LIR. Or, la jurisprudence allemande 
retiendrait que seule une personne entretenant avec l’associé des relations familiales, 
d’affaires, économiques ou purement factuelles serait à considérer comme « nahestehende 
Person » qui serait ainsi une « extension » de la personne de l’associé ou un vecteur vers la 
personne de l’associé qui serait le critère décisif pour admettre ou non l’existence de 
distributions cachées. L’appelante souligne que le Bundesfinanzhof aurait ainsi refusé de 
reconnaître l’existence d’une distribution cachée à un potentiel nouvel investisseur faute de 
la qualité d’associé ou d’intéressé vérifiée dans le chef de ce dernier. Elle ajoute que les 
commentaires relatifs au § 6 de la Kôrperschaftssteuergesetz distingueraient également entre 
les notions d’apport caché et de distribution cachée de bénéfices en fonction de la position de 
la société qui octroie l’avantage en ce sens que l’on se trouverait en présence d’une 
distribution cachée lorsque la société agit en tant que société filiale de son associé, tandis que 
la société effectuerait un apport caché lorsqu’elle agirait en sa qualité d’associé. 

L’appelante en déduit que conformément à la volonté du législateur luxembourgeois, 
la notion de distribution cachée de bénéfices au sens de l’article 164 (3) LIR devrait être 
interprétée et appliquée de la même manière qu’en Allemagne et que cette notion n’aurait 
vocation à agir que de manière ascendante en cas d’un avantage octroyé par une filiale à sa 
société-mère et non pas de manière descendante en cas d’un avantage alloué par une société- 
mère à sa filiale. Elle se réfère encore à un arrêt du Comité du contentieux du Conseil d’Etat 
du 13 janvier 1987 (n° 6690 du rôle) qui aurait également décidé que l’article 164 (3) LIR 
devrait être lu dans le contexte des autres dispositions de l’article 164 LIR qui qualifieraient 
comme distributions les distributions de quelque nature qu’elles soient faites à des porteurs 
d’actions ou à des personnes assimilées à des porteurs d’actions. Elle ajoute que la notion 
d’intéressé impliquerait une proximité avec l’associé et donc une position similaire à celle de 
l’associé par rapport à la société qui accorde l’avantage. D’après l’appelante, sa filiale ... ne 
saurait en conséquence être qualifiée d’intéressée par rapport à l’appelante, sa société-mère, 
qui se trouverait à son égard dans une position ascendante au vu de la participation détenue 
dans la filiale .... 

L’appelante déduit de ces développements que cette deuxième condition pour 
l’application de l’article 164 (3) LIR ne se trouverait pas réunie en l’espèce, de manière que 
le jugement entrepris devrait encourir la réformation en ce sens. 

Il y a lieu de rappeler qu’au vœu de la deuxième phrase de l’article 164 (3) LIR, « il y 
a distribution cachée de bénéfices notamment si un associé, sociétaire ou intéressé reçoit 
directement ou indirectement des avantages d’une société ou d’une association dont 
normalement il n ’ aurait pas bénéficié s ’il n ’ avait pas eu cette qualité ». 

Le tenue « notamment » utilisé par la seconde phrase de l’article 164 (3) LIR 
indique, confirmé par les travaux parlementaires, que, conformément à un choix délibéré du 
législateur, cette formulation est générale afin de permettre « à I ’ administration et aux 
instances de recours de prendre leur décision dans chaque cas d’espèce » et ce au vu de la 
difficulté de prévoir une énumération exhaustive (projet de loi concernant l’impôt sur le 
revenu, doc. pari. 57 1 4 , ad art. 239, p. 3). 
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Le cercle de personnes bénéficiaires d’avantages dont l’article 164 (3) LIR autorise la 
requalification en distributions cachées est ainsi délimité par cette disposition aux associés, 
sociétaires et intéressés de l’entité sociale visée. 

Etant donné que la société ... n’a pas détenu des parts dans capital de l’appelante, 
mais que celle-ci a par contre détenu l’intégralité du capital de la première nommée, sa 
filiale, la société ... n’est pas à qualifier d’associée ou de sociétaire de l’appelante au sens de 
l’article 164 (3) LIR, cette qualité revenant à une autre société de droit luxembourgeois ayant 
détenu l’intégralité du capital de l’appelante, de manière que la question litigieuse en 
l’espèce revient à vérifier si elle est susceptible d’être qualifiée d’intéressée au sens de ladite 
disposition. 

Comme relevé ci-avant, la notion d’ « intéressé » n’est pas définie par l’article 164 
(3) LIR ni par une autre disposition de la LIR et elle fait partie, conformément à un choix 
délibéré du législateur, d’une formule générale afin de permettre « à I ’ administration et aux 
instances de recours de prendre leur décision dans chaque cas d’espèce » et ce au vu de la 
difficulté de prévoir une énumération exhaustive. 

La Cour a déjà retenu que les relations entre sociétés d’un même groupe découlant 
des liens participatifs hiérarchiques ou croisés sont de nature à imprimer aux sociétés du 
groupe la qualité d’associé ou de sociétaire, en cas de participation directe détenue par le 
bénéficiaire de l’avantage, ou de personne intéressée en l’absence d’un lien direct, l’intérêt 
de cette dernière étant alors corrélatif aux liens participatifs et à la volonté commune existant 
au niveau du groupe (cf. Cour adm. 26 mars 2015, n° 34024C du rôle). 

En l’espèce, il convient de relever qu’il se dégage des comptes annuels des exercices 
en cause de l’appelante qu’elle détenait dès avant la mise à disposition du financement 
litigieux l’intégralité des parts de la société ... et que cette participation ensemble ledit 
financement constituaient en 2008 son seul actif immobilisé. D’un autre côté, le passif de 
l’appelante était constitué, outre les capitaux propres, exclusivement d’une dette envers une 
entreprise liée d’un montant correspondant exactement à la somme totale de la valeur de la 
participation détenue par elle dans la société ... et du financement prévisé accordé par elle à 
la même société. En outre, les comptes de pertes et profits ne font pas état d’intérêts 
débiteurs que l’appelante aurait dû payer du chef de sa dette envers l’entreprise liée. 

Force est de conclure à partir de ces éléments que l’appelante se limitait à détenir le 
capital de la société ... et à continuer à cette dernière le montant du financement sans charge 
d’intérêts dont elle avait bénéficié elle-même et ce sans mettre en compte des intérêts à la 
société .... En agissant de la sorte, l’appelante a alloué à sa propre société-mère l’avantage de 
ne pas se comporter comme une entreprise indépendante soucieuse de sa propre rentabilité 
en s’abstenant de requérir le paiement d’intérêts débiteurs par la société ... du chef du 
financement continué à cette dernière et en exécutant la volonté au niveau du groupe de faire 
bénéficier la société ... d’un financement sans charge d’intérêts. De la sorte, la société-mère 
de l’appelante doit être considérée comme l’associé bénéficiant indirectement de l’avantage 
accordé par l’appelante à la ... qui, elle, doit ainsi être qualifiée d’intéressée au sens de 
l’article 164 (3) LIR. 

Il s’ensuit que, contrairement à l’argumentation afférente de l’appelante, cette 
deuxième condition relative à la qualité d’intéressée dans le chef de la société ... se trouve 
également vérifiée, de manière qu’ abstraction faite d’autres conséquences fiscales 
susceptibles d’être tirées de cette structuration du financement en cause, mais qui ne font pas 
l’objet du recours sous examen, le bureau d'imposition, confirmé par le directeur, a 
valablement pu conclure à l’existence d’une distribution cachée de bénéfices du chef de la 
mise à disposition gratuite du financement accordé par l’appelante à la société .... 
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L’appelante critique encore le tribunal en ce qu’il a rejeté sa demande en allocation 
d’une indemnité de procédure de 5.000 € pour la première instance et elle sollicite la 
réfonnation du jugement entrepris dans le sens de l’octroi de cette indemnité de procédure, 
tout comme elle demande l’allocation d’une indemnité de procédure du même montant pour 
l’instance d’appel. Elle fait valoir à la base de cette double demande qu’afin de faire 
respecter ses droits, elle aurait dû recourir aux services d’un avocat qui aurait été amené à 
fournir un important travail, de manière qu’il serait inéquitable de laisser à sa charge le coût 
afférent tant en première et en deuxième instance. 

Au vu de l’issue du litige, cette double demande est cependant à rejeter. 

Il découle de l’ensemble de ces développements que l’appel sous examen laisse 
d’être justifié sous tous ses volets et que l’appelante doit en être déboutée, le jugement 
entrepris étant à confirmer en conséquence. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant à l’égard de toutes les parties en cause, 
reçoit l’appel du 31 août 2015 en la forme, 
au fond, le déclare non justifié et en déboute l’appelante, 
partant, confirme le jugement entrepris du 22 juillet 2015, 

rejette la demande en allocation d’une indemnité de procédure de 5.000 € pour 
l’instance d’appel formulée par l’appelante, 

condamne l’appelante aux dépens de l’instance d’appel. 


Ainsi délibéré et jugé par: 

Francis Delaporte, président, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu à l’audience publique du 5 juillet 2016 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le président, en présence du greffier en chef de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 


WlLTZIUS 


Delaporte 
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